
Madame la députée, Monsieur le député,
Nous avons l’honneur d’attirer votre attention sur la situation dramatique que traverse l’équitation française et souhaiterions pouvoir vous présenter notre analyse.
La décision du gouvernement de publier un décret qui change le taux de TVA des activités équestres va engendrer pour le moins, 6 000 licenciements, 2 000 fermetures de centres équestres et la mise au rebut de 80 000 chevaux.
L’ensemble de la filière s’accorde pour écarter les compensations proposées par le gouvernement. Ces mesures sont inadaptées et surtout elles constituent un non-sens économique, notre modèle reposant sur la démocratisation de notre sport, sans aides extérieures et avec des tarifs accessibles au plus grand nombre. 
Par ailleurs, ces subventions sont très incertaines, en particulier dans leur conformité avec les règles européennes des aides d’Etat.
En 2011, lors d’un vote de l’Assemblée nationale, tous les groupes politiques s’étaient opposés à la demande du gouvernement qui, sur conseil de l’administration des finances, avait déjà pour objectif de modifier le taux appliqué à nos activités. Nous vous en remercions encore.
Aujourd’hui, nous vous demandons à nouveau votre soutien.
En effet, nous ne comprenons pas que le Gouvernement ne défend pas l’équitation en maintenant ses analyses contre la Commission européenne comme il s’y était engagé devant vous, et ce jusqu’à une condamnation définitive, c'est-à-dire à l’issue d’une « procédure en manquement sur manquement ». 
À plusieurs reprises, la Commission européenne a reconnu dans ses différents écrits que la France peut conserver des activités à taux réduits sur la base des dispositions des paragraphes 13 et 14 de l’annexe III de la directive européenne en vigueur. Ces garanties doivent permettre au Gouvernement de maintenir les activités équestres à taux réduit.
Le 22 novembre dernier, le Sénat a adopté un amendement I-339 complétant l’article 278-0-bis du CGI en ces termes :

 «Les prestations de services correspondant exclusivement au droit d'utilisation des installations équestres utilisées à des fins d'activités physiques et sportives.». 

Cet amendement est en tout point conforme au droit européen et à directive TVA. 

Ce texte n’est que partiellement satisfaisant pour nos activités, mais a le mérite de préserver certaines d’entre elles - sans contentieux avec la Commission européenne - dans l’attente d’une mobilisation de la France visant à changer la directive TVA.
En vous remerciant par avance chaleureusement de bien vouloir nous protéger, nous vous prions d’agréer, Madame la députée, Monsieur le député, l’expression de notre meilleure considération.
Signatures 
PJ :
· Paragraphes 13 et 14 de l’Annexe III de la directive TVA en vigueur.
· Réponses du commissaire Šemeta à la question de Mme Auconie, députée européenne.   
· Engagement du gouvernement devant l’Assemblée nationale afin de défendre la filière équestre en cas de procédure en manquement sur manquement jusqu’au terme d’une éventuelle condamnation au contentieux.

